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Réponse de l’UNIDEN concernant le projet de cahiers des charges et de conditions générales de l’AOE 2023 


L’UNIDEN remercie une nouvelle fois la DGEC et RTE pour le maintien des conditions de l’appel d’offres 2022 sur 2023 qui doit ainsi permettre une certaine visibilité moyen terme (24 mois) à l’ensemble des acteurs.

[bookmark: _GoBack]Le profil de consommation des membres de l’UNIDEN ne correspond pas aux conditions techniques du lot 1 mais à celles du lot 2.

Pour cela l’UNIDEN réitère sa position communiqué lors de la précédente consultation clôturée le 15/10/2021 à savoir :
· Traiter indifféremment les capacités des lots 1 et 2
· Développer de nouvelles capacités au meilleur coût pour le consommateur final
· Décaler l’appel d’offres pluriannuel une fois les nouvelles conditions de fonctionnement du mécanisme de capacité connues. 


Si toutefois un appel d’offres pluriannuel réservé au lot 1 devait être lancé, l’UNIDEN préconise les conditions suivantes :

Capacités concernées et durée d’éligibilité
Au même titre que pour le précédent appel d’offres long terme (ouvert à l’ensemble des capacités indifféremment de leur puissance), seules de nouvelles capacités n’ayant jamais participé à l’appel d’offre effacement devraient être éligibles. 
L’argumentaire sur l’amortissement de lourds CAPEX pour justifier l’ouverture de cet appel d’offres pluriannuel n’est en effet pas valable pour des sites ayant déjà participé à l’appel d’offres annuel. 

Rééquilibrage à la baisse possible
La proposition de rééquilibrage jusqu’à 25% sans pénalités est disproportionnée et permettrait une optimisation dans la stratégie de fixation du prix de la part des opérateurs. 
L’UNIDEN préconise un niveau maximum de 10%.
Ce niveau est justifié par la similarité avec l’exposition aux CP2 d’ARENH. De fait, les fournisseurs alternatifs qui fournissent la même typologie de sites éligibles au lot 1 de l’AOE sont exposés aux CP2 après 10% de surajustement.  

Modalités de rémunération du lot 1 de l’AOE
Au même titre que pour l’ensemble des nouveaux appels d’offres pour la production d’électricité, l’UNIDEN privilégie la rémunération sous forme de contrat pour différence afin de gagner en compréhension et afin de traiter de manière égalitaire les appels d’offres. 


Inflation : 
Le taux de renouvellement du portefeuille prend l’hypothèse du taux de déménagement moyen du parc Français or il y a fort à parier que les consommateurs qui opteront pour une installation de matériel n’ont pas vocation à changer de logement au même rythme que la moyenne nationale. Par ailleurs, rien n’indique que le nouvel utilisateur du matériel refuse sont utilisation si cela lui apporte un gain financier ou écologique. 
Aussi, l’UNIDEN demande de diviser par deux ce taux à savoir 5% + 9% de coût d’exploitation soit une base de 14% à inflater. 


Ajustements communs au lot 1 et au lot 2 

Option PPP2 - prise en compte du NCC en vigueur au 31/10/AL+1 pour la facturation en N+1
L’UNIDEN accueille favorablement cette modification de baser le contrôle intermédiaire de l’engagement fait en AL+1 sur la base du NCC en vigueur en date du 31 octobre AL+1 à condition que l’enchère d’équilibrage reste maintenue en octobre AL+1 

Evolution du rythme de facturation
L’UNIDEN accueille favorablement l’ajustement de facturation du complément de rémunération pour 50% en janvier N et 50% en juillet N 
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